
CHAPITRE 57

Loi du Bureau d'aménagement des envi-
rons d'un nouvel aéroport international
au Québec

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
mots suivants désignent respectivement :

a) « Bureau » : le Bureau d'aménage-
ment des environs d'un nouvel aéroport
international au Québec institué par
l'article 6;

b) « ministre » : le ministre des affaires
municipales;

c) « municipalité » : toute corporation
municipale, ainsi que toute corporation
de commissaires d'écoles ou de syndics
d'écoles, ayant juridiction sur la totalité
ou une partie du territoire déterminé par
le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de l'article 2,

2 .Sous réserve des dispositions de la
présente loi, toute construction, recons-
truction, transformation, addition ou im-
plantation nouvelle de bâtiments, sauf
pour fins agricoles sur des terres en cultu-
re, est prohibée sur tout le territoire, d'une
superficie maximale de cent milles carrés,
qui pourra être déterminé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil pour les fins
de la construction d'un nouvel aéroport
international au Québec.

La confection de tous plans de division
ou de subdivision de terrain, de même
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que la modification ou l'annulation du
livre de renvoi d'une division ou d'une
subdivision, sont interdites sur ce terri-
toire.

Le territoire déterminé en vertu du
premier alinéa ne comprend pas le terri-
toire nécessaire à la construction, l'entre-
tien et l'exploitation des pistes d'envol,
hangars, gare, installations de radio et
autres équipements affectés immédiate-
ment à l'exploitation d'un aéroport.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut permettre qu'on déroge aux inter-
dictions résultant de l'application de
l'article 2, dans des cas spéciaux et excep-
tionnels.

4 . Toute municipalité dont le territoire
est affecté en tout ou en partie par une
expropriation faite pour les fins de la
construction d'un nouvel aéroport inter-
national au Québec continue d'exister,
nonobstant le dépôt d'un plan au bureau
d'enregistrement pour la division où est
située telle municipalité.

5 . Toute personne ayant le cens élec-
toral ainsi que toute personne ayant le
cens d'éligibilité pour la charge de maire,
conseiller ou commissaire d'école dans une
municipalité le conserve, nonobstant l'ex-
propriation de l'immeuble qui la qualifie
tant et aussi longtemps qu'elle occupe cet
immeuble et qu'elle a son domicile dans
la municipalité.

6 . Un organisme est institué sous le
nom, en français, de « Bureau d'aménage-
ment des environs d'un nouvel aéroport
international au Québec », et, en anglais,
de « Board for the development of the
neighbourhood of a new international air-
port in the province of Québec ».

7 . Le Bureau est une corporation au
sens du Code civil et il est investi des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
et des pouvoirs particuliers que la présente
loi lui confère.

8 . Le Bureau a son siège social dans
la Ville de Montréal; il peut toutefois le
transporter dans une autre localité avec
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l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil; un tel changement entre en
vigueur sur publication d'un avis à cet
effet dans la Gazette officielle du Québec.

9 . Le Bureau est formé d'un président-
directeur général et de quatre autres
membres nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil qui fixe les honoraires,
allocations ou traitements de chacun des
membres, et la durée de leur mandat.

10. Le Bureau doit préparer un plan
d'aménagement du territoire déterminé
conformément à l'article 2; ce plan doit
indiquer:

a) les fins pour lesquelles doit servir
chacune des parties de ce territoire;

b) l'emplacement des grandes artères
de circulation;

c) les services publics qui doivent y
être installés ou modifiés;

d) les endroits où seront construits les
habitations, les établissements commer-
ciaux, les établissements industriels, et
tous autres immeubles, y compris les
édifices publics.

Ce plan et ses modifications doivent être
approuvés par le lieutenant-gouverneur en
conseil et deviennent obligatoires à comp-
ter de la publication d'un avis dans la
Gazette officielle du Québec.

1 1 . Le Bureau peut exercer les pou-
voirs de réglementation prévus à la Loi
des cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193) ; l'article 385 de ladite loi ne
s'applique pas à un tel règlement.

1 2 . L'adoption de tout règlement du
Bureau doit être précédée d'un avis de
dix jours francs à chaque municipalité
affectée par le règlement.

1 3 . Tout règlement du Bureau doit
être approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et ne requiert aucune autre
approbation; il entre en vigueur à comp-
ter de la publication d'un avis de cette
approbation dans la Gazette officielle du
Québec.

1 4 . Les règlements du Bureau ont
leur effet nonobstant toute disposition
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inconciliable d'une loi particulière ou des
règlements d'une municipalité.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut assujettir au contrôle du Bureau
toute municipalité comprise en tout ou en
partie dans le territoire déterminé confor-
mément à l'article 2.

Le Bureau exerce à l'égard de cette
municipalité les pouvoirs de la Commission
municipale de Québec énumérés aux arti-
cles 44,45 et 47 de la Loi de la Commission
municipale (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 170).

1 6 . Le quorum du Bureau est de
trois membres dont le directeur général.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du directeur général ou d'un membre, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut lui
nommer temporairement un remplaçant,
aux conditions et moyennant la rémuné-
ration qu'il détermine.

1 7 . Les procès-verbaux des séances,
approuvés par le Bureau, sont authenti-
ques. Il en est de même des documents et
des copies émanant du Bureau ou faisant
partie de ses archives, lorsqu'ils sont cer-
tifiés par le directeur général du Bureau.

1 8 . Les fonctionnaires et employés
requis pour l'application de la présente
loi sont nommés par le Bureau; leur nom-
bre est déterminé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil qui établit les barèmes
suivant lesquels ils sont rémunérés.

1 9 . Le Bureau doit, au cours du mois
de mars et du mois de septembre de
chaque année, faire au ministre un rap-
port de ses activités pour les six mois qui
précèdent; ce rapport doit aussi contenir
tous les renseignements que le ministre
peut prescrire.

2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par lettres patentes, constituer
en une ou plusieurs municipalités de ville,
tout ou partie du territoire déterminé con-
formément à l'article 2.
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2 1 . Les lettres patentes constituant
une nouvelle municipalité doivent énon-
cer:

a) le nom de la nouvelle municipalité;
b) les limites de la municipalité;
c) le nombre des quartiers en lesquels

la municipalité sera divisée;
d) le nombre total des conseillers et le

nombre des conseillers de chaque quartier;
e) la date de la première élection géné-

rale;
f) l'endroit où aura lieu la première

assemblée générale du conseil.

2 2 . Le ministre nomme le président
d'élection pour la première élection géné-
rale.

23. Le ministre donne avis de l'octroi
de ces lettres patentes en les publiant
dans la Gazette officielle du Québec; à
compter de la date de cette publication,
la nouvelle municipalité devient une ville
régie par la Loi des cités et villes à l'ex-
ception des dispositions inconciliables avec
la présente loi.

2 4 . Toute municipalité de ville ainsi
constituée succède aux droits, obligations
et charges du Bureau et des municipa-
lités quant au territoire désigné dans les
lettres patentes; elle devient, sans reprise
d'instance, partie à toute instance, aux
lieu et place de ses membres.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives, existant, et
autres actes de chacune de ces munici-
palités et du Bureau demeurent en vigueur
dans le territoire pour lequel ils ont effet,
jusqu'à ce qu'ils soient amendés, annulés
ou abrogés.

2 5 . Le dépôt au bureau d'enregistre-
ment par une municipalité de toute réso-
lution ou règlement d'emprunt dans cette
municipalité, en vertu duquel des obliga-
tions ont été émises, constitue sur tout
immeuble décrit à ladite résolution ou
audit règlement d'emprunt, ou à l'avis
d'enregistrement, une charge et un privi-
lège affectant ledit immeuble au même
rang que les taxes municipales et prenant
efïet à la date d'entrée en vigueur dudit
règlement.
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2 6 . À compter de la publication de
l'avis prévu à l'article 23 et jusqu'à la
tenue de la première élection générale,
l'administration de toute nouvelle ville
est assumée par le Bureau. Dès l'entrée
en fonction du nouveau conseil municipal,
la juridiction du Bureau est celle prévue
à l'article 15 de la présente loi jusqu'à ce
que le lieutenant-gouverneur en conseil y
mette fin.

2 7 . Dans toute nouvelle municipalité
constituée suivant les dispositions de la
présente loi, toute personne ayant la
qualité d'électeur suivant les dispositions
des articles 128, 128a et 129 de la Loi des
cités et villes, est eligible aux charges de
maire ou de conseiller nonobstant toute
autre disposition à ce contraire.

2 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut sur la recommandation du mi-
nistre de l'éducation, ériger des nouvelles
municipalités scolaires, diviser, annexer,
fusionner les municipalités scolaires ou en
changer les limites, dans le territoire dé-
terminé conformément à l'article 2 de la
présente loi, nonobstant les dispositions
de l'article 46 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 235).

2 9 . Nonobstant l'expropriation faite
par le ministre des transports du gouver-
nement du Canada par dépôt, le 27 mars
1969, d'un plan aux bureaux d'enregistre-
ment pour les divisions d'Argenteuil sous
le numéro 128612, des Deux-Montagnes
sous le numéro 133274 et de Terrebonne
sous le numéro 353402, toute munici-
palité dont le territoire est affecté en tout
ou en partie par cette expropriation con-
tinue d'exister, et toute personne qui
avait le cens électoral le conserve et
toute personne qui avait le cens d'éligi-
bilité pour la charge de maire, de con-
seiller ou de commissaire d'école peut
continuer à l'exercer ou peut être élue à
cette charge, tant et aussi longtemps
qu'elle occupe l'immeuble qui la quali-
fiait et qu'elle conserve son domicile dans
la municipalité.

Aucun règlement ou résolution, adopté
par un conseil municipal ou par une
commission scolaire, ne peut être déclaré
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nul ou illégal du fait qu'un membre ou
tous les membres de ce conseil ou de cette
commission scolaire ont perdu le cens
d'éligibilité par l'expropriation de l'im-
meuble qui l'a qualifié à la charge de
maire, de conseiller ou de commissaire
d'école.

3 0 . Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées
pour l'exercice financier 1969/1970, à
même le fonds consolidé du revenu et pour
les exercices subséquents, à même les
sommes accordées annuellement à cette
fin par la Législature.

3 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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